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ORDRE DU JOUR

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

[AG/RES. 2852 (XLIV-O/14)]

10 février 2016
Washington, D.C.

Salle Simon Bolivar

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 15 octobre 2015)

En vertu de la résolution AG/RES. 2852 (XLIV-O/14), “Promotion du droit international”, l’Assemblée générale prévoit que soit organisée une réunion de travail incluant l’organisation d’un dialogue de haut niveau, lequel “portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale”.

Le paragraphe 9 de la résolution établit ce qui suit: 

9. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international et avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

14 h 30 – 14 h 45
Allocution de l’Ambassadeur Pedro Vergés, Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA et Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Allocution de M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international
14 h 45 – 16 h 15
Dialogue de haut niveau.
14 h 45 – 15 h 15:
Exposé présenté par M. James Stewart, Procureur adjoint de la Cour pénale internationale

15 h 15 – 16 h 15:
Dialogue entre les États membres et le Procureur adjoint sur la question des mesures visant à renforcer la coopération avec la Cour
/
16 h 15 – 17 h 30
Exposés des organisations internationales et de la société civile concernant les mesures visant à renforcer la coopération avec la Cour:
Anton Camen

Conseiller juridique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Délégation du CICR pour le Mexique, l’Amérique centrale et Cuba

Comité international de la Croix-Rouge
Minerva Tavárez Mirabal

Députée de la République dominicaine 

Présidente de l’Organisation des Parlementaires pour l’action mondiale 

Michelle E. Reyes Milk

Coordinatrice régionale pour les Amériques

Coalition pour la Cour pénale internationale

Susana SáCouto

Professeure de droit international

Washington College of Law, American University
Felipe Michelini

Membre du Conseil de direction du Fonds fiduciaire au profit des victimes de la Cour pénale internationale

17 h 30 – 18 h 00 
Dialogue entre les représentants des États membres et les participants
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP35460F01.doc�








�. 	Représentants permanents des États membres de l’OEA sont priés de tenir des entretiens permettant de formuler des questions et commentaires à l’intention du Procureur adjoint de la Cour pénale internationale.








